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L’application de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales par les juridictions administratives 

François Lichère, Professeur de droit public – Université Montpellier I
56 ans se sont écoulés depuis le célèbre discours de Sir Winston Churchill Place Kleber à Strasbourg lors du premier Conseil de l’Europe et presque autant depuis la signature à Rome le 4 novembre 1950 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Pourtant l’impact de cette Convention a été ressenti très progressivement en France, pour ne pas dire lentement. Pour une fois, il n’y a pas eu de révolution française mais bien plus une évolution, d’aucun dirait une évolution à l’anglaise. 
Trois dates sont à retenir plus particulièrement dans cette longue marche vers la pleine effectivité de la convention : 
- 3 mai 1974 : la Convention européenne des droits de l’homme et du citoyen (CEDH) est enfin ratifiée par la France et introduite devant les juridictions françaises. La France a été le 16ème Etat à la ratifier. Plusieurs raisons expliquent ce retard de 24 ans alors même que les français avaient, aux côtés de juristes anglais, largement inspiré la CEDH, sous l’impulsion de Pierre-Henri Teitgen. Dans un premier temps, ce sont les guerres de décolonisation (Indochine et surtout Algérie) qui expliquent ce refus avec la conviction de tous les gouvernements que certaines procédures mises en œuvre – pour ne pas parler des pratiques - étaient contraires à la CEDH. La France a ainsi évité d’avoir à faire face à une multitude de « Belmarsh case » devant ses tribunaux.
A partir de 1962 et la fin des guerres de décolonisation ce sont des dispositions moins conjoncturelles de notre droit qui posaient question : délais de garde à vue ou de détention provisoire, principe de laïcité et même peut-être la mise en œuvre de l’article 16 de la Constitution qui permet au Président de la République de réunir tous les pouvoirs en cas de circonstances exceptionnelles. Puis ces appréhensions se sont peu à peu estompées au point que le Président Pompidou a décidé de la ratification.
- 2 octobre 1981 : le droit de recours individuel devant la Commission européenne des droits de l’homme de Strasbourg est introduit pour les citoyens français, 15 ans après la Grande-Bretagne. Il ne l’avait pas été en 1974 car le gouvernement avait d’abord voulu, selon ses dires, tester l’impact de la CEDH sur le droit français. Cela traduisait aussi probablement une certaine méfiance vis-à-vis d’une Cour internationale. Comme il a pu être dit, jusqu’en 1981, « si la France voulait bien se marier avec la convention, elle était plus réticente à cohabiter avec la Cour » (B. Pacteau).
- 20 octobre 1989 : le Conseil d’Etat fait désormais prévaloir les traités sur les lois françaises même postérieures aux traités. 

Depuis 1968, dans un arrêt connu sous le nom de « Syndicat général des fabricants de semoules », le Conseil d’Etat, juge administratif suprême, faisait prévaloir les lois sur les traités internationaux par une interprétation audacieuse de la Constitution française qui prévoit pourtant en son article 55 la supériorité des traités sur les lois. Le Conseil d’Etat considérait que la loi postérieure au traité faisait écran entre le traité international et l’acte administratif attaqué. La Cour de cassation, prenant le contre-pied du Conseil d’Etat, avait dès 1975 décidé de faire prévaloir un traité sur une loi postérieure dans un arrêt « Société des cafés Jacques Vabre ». Il fallut pourtant attendre le 20 octobre 1989 pour que le Conseil d’Etat, par son arrêt « Nicolo », mette fin à ce qu’on a pu appeler la querelle des semoules et du café. 

Il est évident que c’est véritablement à partir de cette date que la Convention européenne des droits de l’homme va jouer un rôle prépondérant en droit français. Comme l’a dit le Professeur Pacteau, « en mettant fin au confortable écran législatif, le Conseil d’Etat a libéré les forces du droit international et singulièrement celles de la Convention européenne des droits de l’Homme autant que du droit communautaire » en permettant aux juridictions administratives de contrôler les lois. 

Car en dehors des hypothèses de contrôle de la loi au regard des droits de l’homme, la CEDH apportait finalement assez peu d’innovations par rapport au droit administratif français. Tout au long du XXème siècle, le Conseil d’Etat a su développer, grâce en particulier aux principes généraux du droit qu’il dégage lui-même, des mécanismes de protection des administrés assez sophistiqués. Avant même l’introduction de la CEDH, le citoyen français bénéficiait de protections face à l’administration bien supérieures à celles que Lord Dicey avait pu décrire à la fin du XIXème siècle. Dans beaucoup de domaines, le juge a posé des principes équivalents à ceux de la CEDH : liberté de réunion, liberté d’association, droits de la défense, publicité des débats juridictionnels, droit à mener une vie familiale normale, droit au recours juridictionnel. Le Conseil d’Etat a même élevé dès 1950 le recours pour excès de pouvoir (équivalent du « judicial review ») en droit ouvert à tout administré même sans texte contre toute décision administrative faisant grief (CE Ass. 17 février 1950 Dame Lamotte). En dehors de ces principes dégagés par le juge administratif la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 a fourni au juge administratif de nombreux principes que l’on retrouve dans la CEDH : légalité des délits et des peines, liberté religieuse, liberté d’expression, droit de propriété. Le Vice-Président de la Cour européenne des droits de l’homme, Jean-Paul Costa, alors Conseiller d’Etat, résumait en 1997 le sentiment du Conseil d’Etat vis-à-vis de la Convention européenne des droits de l’homme : « Tout en admirant la philosophie qui l’inspirait, il avait la faiblesse de penser que sa propre œuvre jurisprudentielle n’en était pas éloignée ».
La CEDH a donc surtout permis un plein contrôle de la conformité d’une loi aux droits de l’homme.  La Constitution de la Vème république du 4 octobre 1958 n’a en effet que faiblement remis en cause la tradition du légicentrisme, de toute puissance de la loi, en raison des carences du contrôle de constitutionnalité des lois, ce qui donne tout son intérêt au contrôle de conventionalité des lois par les juridictions ordinaires.
Contrairement à d’autres pays européens, les justiciables ne peuvent demander à un juge de vérifier la conformité d’une loi à la Constitution, en particulier au regard de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. D’une part, le Conseil constitutionnel qui est chargé de ce rôle, ne peut être saisi que par le Président de la République, le Président du Sénat et celui de l’Assemblée Nationale, ou, depuis 1974, 60 Députés ou 60 sénateurs. Ce contrôle ne peut, qui plus est, intervenir qu’entre le vote de la loi par le parlement et sa promulgation par le Président de la République. D’autre part, les juridictions administratives et judiciaires, par une sorte de « self restraint », se refusent à contrôler une loi au regard de la Constitution puisque cette mission revient au Conseil constitutionnel. 
Or toutes les lois ne sont pas soumises au Conseil constitutionnel, loin de là. Le lundi 26 septembre 2005, par une initiative que l’on aurait plutôt vu chez un ministre de l’intérieur, le Garde des sceaux - ministre de la justice a appelé les parlementaires à ne pas saisir le Conseil constitutionnel en raison des « risques d’inconstitutionnalité » d’un projet de loi (il s’agirait d’imposer à des personnes déjà condamnées de porter des bracelets électroniques, ce qui pourrait impliquer la rétroactivité d’une loi pénale). Même s’il y a peu de chances pour que les députés socialistes veuillent bien suivre les « conseils » d’un ministre gaulliste, cette anecdote est révélatrice des carences du contrôle de constitutionnalité des lois. Elle l’est aussi révélatrice de la moindre crainte d’une censure de la loi au regard de la CEDH. C’est pourtant méconnaître la puissance de la CEDH puisque n’importe quel individu concerné pourra demander et vraisemblablement obtenir de n’importe quel juge national (autre que le Conseil constitutionnel) que cette loi soit déclarée contraire à l’article 7 de la CEDH sur la légalité des délits et des peines. Il est vrai que la loi ne pourra faire l’objet d’un contrôle de conventionalité que par les juges du fond et non par le juge de l’urgence, soit probablement 2 ou 3 ans après son adoption.
Il n’en reste pas moins vrai que la Convention européenne des droits de l’homme représente le seul moyen en France pour les sujets de droit de demander au juge national de vérifier qu’une loi n’est pas contraire aux droits de l’homme, que ce soit devant les juridictions administratives ou judiciaires. 
Et depuis l’arrêt Nicolo de 1989, les justiciables ne s’en sont pas privés. Presque 16 ans jour pour jour après cet arrêt et puisque nous sommes réunis ici pour un bilan comparé, il est intéressant de jauger l’impact concret de la CEDH telle qu’appliquée par le juge administratif depuis cette date.
Or, là encore, les choses se sont faites lentement. Si la CEDH irrigue de plus en plus de branches du droit administratif, c’est surtout depuis les années 2000 que le juge administratif en a fait un instrument efficace. De façon surprenante, ce ne sont pas seulement les règles de droit administratif qui sont concernées mais aussi les règles de contentieux administratif, de procédures. La CEDH, telle qu’appliquée par les juridictions administratives, touche donc tout autant les autorités administratives que les juridictions administratives elles-mêmes.

1. L’impact de la CEDH sur les autorités administratives 
L’application de la CEDH par les juridictions administratives ne s’est pas faite de façon statique. A une première phase faite d’avancées par petites touches dans laquelle le juge administratif n’hésite pas à compléter la loi a succédé une deuxième phase qui voit en outre le juge administratif écarter parfois la loi. 
1.1 Le juge administratif complète la loi 
- En cas de garanties insuffisantes
En règle générale, la CEDH permet au juge administratif de compléter la loi, en particulier lorsqu’elle n’octroie pas de garanties suffisantes.

Le domaine de la police des étrangers est le plus topique. Il s’agit même de la majorité des arrêts des juridictions administrative appliquant la Convention. 
L’article 8 sur le droit à mener une vie familiale normale, après avoir été écarté en 1980, a finalement été jugé applicable aux mesures d’éloignement des étrangers (CE 18 janvier 1991 Beldjoudi) : l’expulsion ou la reconduite à la frontière des étrangers ne peut être menée à bien s’il y a disproportion entre l’atteinte à l’ordre public et l’atteinte à la vie familiale. Le Conseil d’Etat a ainsi annulé dès 1991 une expulsion comme contraire au droit à mener une vie familiale normale et procède régulièrement à de telles annulations. Il s’agissait en l’occurrence d’un ressortissant algérien qui n’avait aucune attache en Algérie, étant arrivé avec toute sa famille dès sa naissance, et dont le trouble à l’ordre public avait consisté en des vols (CE Ass. 19 avril 1991 Belgacem).
L’article 3 de la CEDH qui condamne les traitements inhumains ou dégradants empêche aussi de reconduite à la frontière un étranger dans son pays d’origine lorsqu’il existe des craintes pour sa vie du fait de groupes de relevant pas des autorités publiques et qu’il ne bénéficie pas de « protections appropriées » de la part des pouvoirs publics (CE 1er décembre 1997 M. Alik, à propos d’un policier algérien dont le frère également policier avait été assassiné en Algérie).

Mais l’application de ces articles ne lie pas complètement les mains de l’administration. L’existence de liens familiaux en France n’interdit pas une expulsion en cas de menace grave à l’ordre public.
L’autre domaine significatif d’application de la CEDH en cas d’insuffisances de la loi concerne les autorités administratives indépendantes : le juge administratif a décidé de leur appliquer dans certains cas les exigences du procès équitable.

· En cas de risque de contrariété de la loi avec la CEDH : interprétation constructive
Le Conseil d’Etat a fait évoluer son contrôle dans l’hypothèse où ce n’est pas le silence de la loi qui pose problème mais bien une disposition expresse. Il arrivait auparavant que la loi soit purement et simplement déclarée compatible sans vraiment de justification, à l’image de la loi Verdeille de 1964 sur la chasse. Cette loi n’avait pas pour objet d’interdire la chasse au renard mais au contraire de faciliter la chasse en obligeant les petits propriétaires à adhérer à une association de chasse et à laisser les chasseurs chasser sur leur terrain. Le Conseil d’Etat a  initialement rejeté l’argument tiré de l’incompatibilité de la loi avec le droit de propriété en raison des missions d’intérêt général que poursuivent les associations de chasse (art. 1er du protocole additionnel de la CEDH - CE 10 mai 1995 M. Beauvais).
Plus subtile est la technique contemporaine qui permet au juge de rendre compatible, par une interprétation constructive, une loi qui risque d’être déclarée inconventionnelle par la Cour de Strasbourg. C’est ce qu’a fait par exemple le Conseil d’Etat à propos de l’indemnisation des servitudes d’urbanisme. Au terme de la loi, ces servitudes, qui imposent des obligations à des propriétaires, n’ont pas à être indemnisées, ce qui pose problème vis à vis du droit de propriété garanti à l’article 1er du protocole 1. Le Conseil d’Etat a ajouté à la loi en indiquant qu’elle ne fait pas obstacle à une indemnisation dans le cas exceptionnel où le propriétaire « supporte une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l’objectif d’intérêt général poursuivi » (CE Sect. 3 juillet 1998 Bitouzet).
Il a procédé de même à propos d’un décret-loi de 1939 au terme duquel le ministre de l’intérieur bénéficiait d’un pouvoir discrétionnaire pour interdire les publications « étrangères ». Le Conseil d’Etat l’a soumis à l’obligation de concilier, sous le contrôle renforcé du juge, les intérêts généraux dont il a la charge avec les libertés publiques et en l’occurrence le juge a annulé l’interdiction d’une publication basque (CE Sect. 9 juillet 1997 Association Ekin).
Mais cette technique cède de plus en plus la place aujourd’hui à une technique plus radicale : la loi est parfois écartée.
1.2 Le juge administratif écarte la loi 

Jusqu’en 2000, le Conseil d’Etat n’avait écarté aucune loi en raison de sa contrariété avec la CEDH. Puis l’on a assisté à un changement d’attitude : s’il procède encore à des interprétations constructives (CE 29 décembre 2004, Société d’aménagement des coteaux de Saint-Blaine), il arrive au juge administratif désormais d’écarter une loi. 4 exemples en administrent la preuve au regard de 4 principes de la CEDH. 

· Le droit à un procès équitable : les  validations législatives (art. 6.1 et 13 CEDH)

Les lois de validation sont des lois qui interviennent pour limiter rétroactivement, pour des motifs d’intérêt général, les conséquences négatives qui peuvent résulter des décisions de justice. Tel est le cas quand le juge administratif annule des examens ou concours plusieurs années après, comme cela était arrivé à la Faculté de droit de Montpellier il y a quelques années, du temps où je n’y enseignais pas encore. Tel a été le cas aussi de la construction du Stade de France : la procédure d’attribution du contrat de concession du stade de France avait été contestée et le législateur préféra valider le contrat de concession signé à sa suite car, contrairement au droit anglais, il existe des possibilités de remettre en cause des contrats publics déjà signés en droit français. Il s’agissait de s’assurer que la construction du stade de France serait achevée avant la coupe du monde afin de ne pas compromettre la marche inéluctable de l’équipe de France vers la victoire. Il y  avait là un évident motif d’intérêt général.
Le contrôle opéré en la matière a évolué et présente un intéressant élément de comparaison avec le contrôle de constitutionnalité opéré par le conseil constitutionnel. Avant l’application de la CEDH, le Conseil d’Etat ne contrôlait pas ces lois. Puis il a accepté de contrôler la conventionnalité de ces lois, tout en admettant les lois qui ne remettaient pas en cause des jugements définitifs et qui présentaient un « motif d’intérêt général suffisant » comme l’exige le Conseil constitutionnel lui-même (CE 28 juillet 2000 Tête, 1ère annulation : motif financier n’est pas suffisant). 
Aujourd’hui et depuis un arrêt de 2004 (CE 23 juin 2004 Sté des laboratoires Genévrier), le Conseil d’Etat requiert plus rigoureusement, comme la Cour de Strasbourg, « un motif impérieux d’intérêt général » ce qui peut amener le juge administratif à sanctionner une loi validation qui a pourtant été déclarée constitutionnelle par le Conseil constitutionnel, comme cela est déjà arrivé pour la cour administrative d’appel de Nancy (CAA Nancy 5 décembre 2000 Caisse régionale d’assurances vieillesse d’Alsace-Moselle). En outre, pour apprécier le bien fondé de l’intervention législative, le juge vérifie si la loi de validation a pu faire l’objet d’une prévision de la part des requérants (CE Ass. Avis 27 mai 2005 M. Provin).
· Le principe de non-discrimination (art 14 et art 1er du protocole 1) 
Une pension est un bien au sens de l’article 1er du protocole 1 et le Conseil d’Etat a écarté une loi qui opérait une différence entre anciens militaires français et étrangers de l’armée française pour la revalorisation d’une pension (CE 20 novembre 2001 Diop). 

· La liberté d’expression (article 10)
Le décret-loi de 1939 sur les publications étrangères évoqué plus haut avait fait l’objet d’une interprétation constructive en 1997 pour « sauver » la loi (arrêt Ekin précité). La CEDH a déclaré malgré cela cette loi inconventionnelle et le Conseil d’Etat l’a suivie dans un arrêt du 7 février 2003 G.I.S.T.I.
· Le droit de propriété 
Le Conseil d’Etat est revenu sur sa jurisprudence de 1995 M. Beauvais pour juger, à la suite de l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme Chassagnou du 29 avril 1999, que la loi Verdeille de 1964 sur la chasse était incompatible avec le droit de propriété (CE 27 octobre 2000 Mme Vignon). De manière quelque peu surprenante, le Conseil d’Etat ne prend pas le soin de citer la jurisprudence de Strasbourg, voulant marquer probablement son autonomie vis-à-vis de la Cour européenne des droits de l’homme.
On remarquera que 2 des 4 hypothèses de loi écartée sont intervenues après que la Cour européenne des droits de l’homme a déclaré, contrairement au Conseil d’Etat, une loi contraire à la CEDH.

Il est à noter que si la CEDH se traduit généralement par des contraintes pour les autorités administratives, elle peut aussi désormais présenter certains avantages puisque celles-ci peuvent s’en prévaloir (CE 29 janvier 2003, Ville d’Annecy : contestation d’une validation législative en matière fiscale, en l’occurrence référé-provision non accordé eu égard à l’office du juge des référés).

2. L’impact de la CEDH sur le juge administratif 

L’application de l’article 6 de la CEDH aux juridictions administratives n’était pas a priori évidente : la « matière civile ou pénale » pouvait ne pas concerner le juge administratif. Pourtant, la Cour de Strasbourg a entendu largement cette notion pour y inclure les juridictions administratives (CEDH 24 octobre 1989 H. c/ France). Cette soumission à l’article 6.1 présente pour le juge administratif des aspects positifs en ce qu’elle renforce ses pouvoirs et d’autres plus négatifs en ce qu’elle modifie son fonctionnement.
2.1 La CEDH renforce les pouvoirs des juridictions administratives
Ce renforcement des pouvoirs résultent parfois de la loi mais plus souvent de la jurisprudence elle-même, comme le montrent les exemples qui suivent.

- L’interprétation des traités par le juge administratif
Jusqu’en 1990, le Conseil d’Etat refusait d’interpréter un traité, considérant qu’une telle tache relevait du ministre des affaires étrangères auquel il était renvoyé si un problème d’interprétation se présentait. Pressentant la condamnation de cette jurisprudence par la Cour pour atteinte à un procès équitable lorsque l’Etat est parti au procès, le Conseil d’Etat a, par un « infléchissement préventif » pour reprendre le mot du Président Stirn, décidé d’interpréter désormais lui-même les traités (CE Ass. 29 juin 1990 G.I.S.T.I.). 

En revanche, il a maintenu le renvoi au ministre des affaires étrangères pour l’appréciation de la condition de réciprocité : il a considéré qu’une telle mission, qui vise à vérifier si un autre Etat parti à un traité respecte bien ses engagements, relevait des relations internationales (CE Ass. 9 avril 1999 Chevrol-Benkeddach). Pourtant, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé en sens contraire, ce qui devrait renforcer un peu plus les pouvoirs du juge administratif (CEDH 13 février 2003 Chevrol).
· L’extension du contrôle juridictionnel

Elle a pris deux formes sous l’influence de la CEDH. En premier lieu, elle s’illustre par la réduction des mesures d’ordre intérieur, mesures considérées comme ne pouvant être attaquées car de faible importance, en application de l’adage latin « De minimis non curat praetor ». C’est notamment le cas de certaines mesures disciplinaires dans les prisons, les écoles ou casernes militaires. Or, de telles décisions peuvent désormais faire l’objet d’un recours (CE 2 novembre 1992 Kherouaa, CE Ass. 17 février 1995 Marie et Hardouin). Récemment, le Conseil d’Etat a ainsi décidé de rendre attaquables les mesures de placement de prisonniers en cellule d’isolement (CE Sect. 30 juillet 2003 Remli), juste avant que la Cour européenne des droits de l’homme ne se prononce également en ce sens (CEDH 27 janvier 2005 Ramirez Sanchez c. France).
De façon intéressante, le Conseil d’Etat ne s’appuie pas sur la CEDH pour procéder à cette réduction des mesures d’ordre intérieur, faisant sienne sans doute la réflexion d’un avocat général près la Cour de Cassation : « pourquoi aller chercher à Strasbourg ce que l’on peut trouver à Paris ? ».
En deuxième lieu, l’extension du contrôle prend la forme d’un approfondissement de l’intensité du contrôle : en matière d’éloignement des étrangers, le juge administratif procède désormais à un contrôle de proportionnalité à la place d’un contrôle restreint de l’erreur manifeste d’appréciation (Belgacem précité). Dans l’affaire de l’interdiction d’une publication étrangère, il a substitué un contrôle normal à un contrôle restreint (CE 9 juillet 1997 Association Ekin). 
2.2 La CEDH modifie le fonctionnement des juridictions administratives
Deux exemples, parmi d’autres, illustrent le bouleversement des habitudes des juridictions administratives qu’entraîne la Convention européenne des droits de l’homme. 

- Les exigences de célérité 

On sait que l’article 6 prescrit le jugement dans un délai raisonnable. Le Conseil d’Etat exige désormais de tout juge administratif qu’il fixe un calendrier de procédure en fonction de la complexité de l’affaire. Même si la Cour européenne continue de condamner régulièrement la France pour absence de délai raisonnable de jugement, de nets progrès ont été réalisés.
En outre, le Conseil d’Etat a modifié sa jurisprudence en matière de responsabilité du fait du fonctionnement défectueux du service public de la justice : alors qu’il fallait prouver une faute lourde auparavant, une faute simple suffit désormais pour engager la responsabilité de l’Etat pour délai déraisonnable sur la base de l’art. 6 et 13 de la CEDH (CE Ass. 28 juin 2002 Magiera).
- Le rôle du commissaire du gouvernement

L’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme Kress c/ France du 7 juin 2001, tout en reconnaissant l’importance du commissaire du gouvernement près les juridictions administratives (équivalent de l’avocat général devant la Cour de justice des communautés européennes à la différence près qu’il assiste au délibéré), a néanmoins affecté son intervention dans le procès administratif. D’une part, le fait qu’il prononce publiquement ses conclusions implique que les parties puissent répondre à ces conclusions par une note en délibéré. Le Conseil d’Etat en a déduit que le juge doit prendre connaissance de cette note avant la séance du délibéré et doit rouvrir l’instruction s’il en ressort des circonstances de droit ou de fait nouvelles (CE 12 juillet 2002 Leniau). 
D’autre part et surtout, le commissaire du gouvernement ne saurait « participer » au délibéré en raison de la théorie des apparences (« justice must not only be done, it also must be seen to be done ») qui pourrait conduire le justiciable à croire qu’il va influencer le jugement du litige dans le sens dans lequel il s’est prononcé publiquement. Le Conseil d’Etat a estimé que le commissaire du gouvernement pouvait cependant « assister » au délibéré sans prendre la parole, ce qui ne semble pas pourtant répondre aux exigences de la Cour de Strasbourg. Sur ce point, il y a un véritable « dialogue de sourds » entre Conseil d’Etat et Cour européenne des droits de l’homme.
En conclusion, on remarquera que la CEDH ne se contente pas de renforcer les droits et libertés des individus. Certes elle permet de pallier les insuffisances du contrôle de constitutionnalité des lois. Mais elle produit aussi des effets jusque dans l’équilibre entre les pouvoirs exécutifs, législatifs et juridictionnels. Pour ce qui est du juge administratif plus particulièrement, il semble qu’il ait perçu récemment tout le parti qu’il pouvait tirer d’une application dynamique de la CEDH. Il apparaît désormais lui aussi comme protecteur de droits et libertés fondamentaux face au législateur, aux côtés du Conseil constitutionnel. Il est même un censeur plus puissant que ce dernier, son contrôle étant permanent et largement ouvert. Son implication récente dans le contrôle de la loi lui permet aussi de ne pas laisser à la Cour de Strasbourg le dernier mot dans la mesure où elle sera moins probablement souvent saisie. 
Plus généralement, le juge administratif répond à une demande sociale contemporaine davantage tournée vers la figure du juge. Si le XIXème siècle a été le siècle de la promotion du pouvoir législatif et le XXème siècle celui de l’exécutif, le XXIème siècle pourrait être celui du pouvoir juridictionnel, qu’il soit national ou international. Même si se pose alors inévitablement la question de la légitimité de l’intervention du juge, en particulier dans ces temps de lutte contre le terrorisme, on ne peut que saluer les progrès de l’Etat de droit qui résultent de l’application  de la CEDH par les juridictions administratives.
